Un projet pour les enfants :« Jeux et apprentissages »

(BBC news du 11/12/2007)

Pour un montant global de 1 billion de livres sterling, un projet de réforme éducative, à mettre en place sur les 10 ans à venir, unissant bien-être et jeux, a été élaboré par différents ministères.

Ce projet prévoit de modifier les programmes de l’école élémentaire, et annonce la fin probable des tests d’évaluation en Angleterre à partir de 2009.

Ce projet de très grande envergure prévoit 3500 aires de jeux, une rentrée scolaire aménagée pour les enfants nés au mois d’août et plus d’informations aux parents au sujet des progrès de leurs enfants.

Le Secrétaire à l’Enfance, Ed Balls, a dit que sa mission est de faire de son pays « l’endroit au monde où l’on grandit le plus harmonieusement ».

Le projet conduit aussi les gouvernants en charge de l’Enfance à améliorer tous les apprentissages et le mieux-être à l’aune des années 2020.

Le droit de jouer.

Le projet - avec une enveloppe de 225 millions de livres pour l’élémentaire -  prévoit plus d’endroits sécurisés où les enfants pourront jouer, améliorant 3500 aires de jeux avec un supplément de 30 parcours de découvertes bien surveillés.

Nous voulons nous démarquer du «  jeux de balles interdits » qui appartient au passé, pour proposer des espaces publics plus appropriés aux enfants dans toutes les zones résidentielles.

Le projet dit clairement qu’il y aura différents essais « pilotes » de tests d’évaluation pour les enfants âgés de 11 ans, ce qui pourrait conduire à la fin des tests d’évaluation des matières de base et ce dès 2009. Monsieur Balls a insisté sur le maintien des championnats inter – clubs en dehors des heures de classe.

La barre est mise plus haut à l’école primaire car la réussite en anglais, langues vivantes et calcul sera exigée pour 90 % des enfants de 11 ans.

Pour arriver à ceci, une relecture des programmes de l’école primaire est nécessaire et implique d’en travailler les  fondamentaux, en y incluant obligatoirement l’usage des technologies modernes.

Les professeurs peu chevronnés feront face à la complexité de leur profession par l’emploi de ces méthodes.

Les enfants nés en août  (qui seront les plus jeunes d’une classe d’âge) pourront commencer l’école une année plus tard, si les parents le souhaitent.

 200 millions de livres seront réservés pour les soins à porter aux enfants de deux ans des 20 000 familles habitant les zones défavorisées.

Le projet met l’accent sur la nécessité de plus d’aides et  de plus d’informations aux parents – sans oublier d’y inclure les progrès actualisés des apprentissages et comportements – en utilisant le téléphone mobile et internet.

Quand les écoles seront en cours de construction ou de rénovation, le projet préconise qu’elles devront inclure des espaces pour des services de conseils aux parents – dans le domaine du logement, des allocations, des services sociaux et de la santé publique. 

Il y aura 167 millions de livres destinés à  former des conseillers en parentalité, pour améliorer l’apprentissage familial.

La transition vers le collège sera aussi améliorée par le fait qu’un membre de l’équipe éducative sera le correspondant personnel auprès des parents.

Délinquance juvénile.

Il y a aussi un changement au sujet de la répression des jeunes – avec l’introduction d’une option pour « la justice restauratrice »  grâce à laquelle les délinquants, au lieu de passer devant une cour de justice, seront directement pris en charge par la police qui leur fera comprendre la gravité de leurs actions.

 On redit, dans ce chapitre, l’importance pour les enfants d’avoir un lieu extérieur où jouer en toute sécurité.

La  Ministre de l’Enfance, Beverley Hughes , dit que cette loi est porteuse d’un très grand avenir car « les tout jeunes ados n’ont pas la moindre idée de l’impact des crimes qu’ils ont commis ». Elle a ajouté que le projet pilote de justice restauratrice a entraîné une  réduction notoire de la délinquance des jeunes.

 44 millions de livres seront employés au développement professionnel des enseignants, le but étant de les amener et de les recruter au niveau « maîtrise ».

 Le projet prévoit d’allouer plus de fonds aux enfants, aux écoles et aux familles que ne l’a fait le ministère de l’Education précédent  avec des lignes directrices qui vont bien au-delà de ce qui est fait en classe.

Cela amène à la vision d’une école qui devient Centre Social, lui donnant un rôle très différent du rôle exclusif de seul lieu d’apprentissage ou de préparation aux examens.

« Les occasions manquées »

David Laws, porte – parole du parti « libéral – démocrate », a rejeté  le projet qu’il qualifie d’amateur, disant que ce n’est qu’un ramassis de déjà – vu , de clichés et de supercheries sans vision à long terme. 

Monsieur Gove a ajouté : « nous avons là un programme qui hésite tellement qu’il en devient navrant alors que les professionnels de terrain ont besoin d’une vision large et profonde ; ils se sentent trahis.

Le Syndicat National des Enseignants accepte très positivement le fait qu’un certificat d’aptitude professionnelle de niveau maîtrise soit envisagé – tout en rajoutant que c’est « une idée qui a fait son temps ».

Le Syndicat des Directeurs d’Ecole a cautionné le fait que depuis un temps record « on attend une réforme politique ». « Le gouvernement avait à dire très vite ce qui doit être fait dans les classes à public mélangé plutôt que d’en parler ».

Richard Lambert, directeur général de CBI, a dit que les enseignants devraient profiter de cette ouverture pour renforcer les bases en lecture et calcul, rappelant que « tant d’enfants quittent l’école sans maîtriser ces bases ».

Traduction de Françoise MALIQUE
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